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Sur convocation en date du 28 mars 2023, le Conseil communautaire de la Communauté de Communes de la 
Vallée Verte s’est réuni le 3 avril 2023 sous la présidence de M. Jean-Paul MUSARD, Président en exercice.  

Présents : 
Mmes NOVEL Martine - VAUDAUX Célia - VERDAN Julie - ROCH Jacqueline 

MM. MUSARD Jean-Paul - BOGILLOT Emmanuel - CHARDON Patrick - COSTAZ Jean-Paul - DESBIOLLES Laurent 
- BRON Marc - LETONDAL Vincent - GUIBERTI Frédéric - VANDERMARLIERE Gilles - BONNET Pierre - 
CHAUTEMPS Pierre - VILLARET Bernard - SAILLET Patrick - BOSSON Jean-François. 

Absents excusés : DUFOURD Pierrick, NAMBRIDE Christian, SCHERRER Fabienne. 
 
Absent : DETRAZ Laurent, VAUDAUX Séverine, BAUD-GRASSET Joël. 
 
Pouvoirs : 

- M. DUFOURD Pierrick donne procuration à COSTAZ Jean-Paul. 
- Mme SCHERRER Fabienne donne procuration à MUSARD Jean-Paul. 

 

Secrétaire de séance : M. COSTAZ Jean-Paul. 

Le quorum étant atteint, M. MUSARD déclare la séance ouverte. 

I. DESIGNATION D’UN(E) SECRETAIRE DE SEANCE 

M. Jean-Paul COSTAZ est nommé secrétaire de séance.  

II. APPROBATION COMPTE RENDU DU 13/03/2023 

En l’absence de remarque, le compte rendu du 13/03/2023 est approuvé. 

III. BUDGET PRINCIPAL 

1. Approbation et vote du compte de gestion 2022 

M. Jean-Paul COSTAZ, Vice-Président en charge des finances, présente les éléments nécessaires à 
l’approbation et au vote du compte de gestion 2022. Les documents sont annexés à ce présent compte rendu. 

Après s’être fait présenter le budget primitif de l’exercice 2022 et les décisions modificatives qui s’y rattachent, 
les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, 
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les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le Receveur 
accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que l’état de l’actif, l’état du passif, l’état 
des restes à recouvrer et l’état des restes à payer. 

Après avoir entendu et approuvé le compte administratif de l’exercice 2022. 

Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au 
bilan de l’exercice 2022 celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement 
ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses 
écritures. 

1° Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2022, y compris 
celles relatives à la journée complémentaire ; 

2° Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2022 en ce qui concerne les différentes sections budgétaires 
et budgets annexes ; 

Décision : Le Conseil communautaire, après avoir délibéré et voté,  

POUR : 20 (dont 2 procurations) 
CONTRE : 0 
ABSTENTION : 0 

DECLARE que le compte de gestion dressé, pour l’exercice 2022 par le receveur, visé et certifié conforme par 
l’ordonnateur n’appelle ni observation ni réserve de sa part. 

2. Approbation et vote du compte administratif 2022 

Le Conseil Communautaire examine le Compte Administratif 2022, pour le budget principal, qui s’établit ainsi 
: 

 

Décision : Hors de la présence de M. Jean-Paul MUSARD, le Président, le Conseil Communautaire approuve, le 
Compte Administratif du Budget Principal de l’exercice 2022, 

Décision : Hors de la présence de M. Jean-Paul MUSARD, Président, le Conseil Communautaire approuve, le 
Compte Administratif du Budget Principal de l’exercice 2022. 

POUR : 19 (dont 1 procuration) 
CONTRE : 0 
ABSTENTION : 0 

3. Affectation du résultat d’exploitation 

M. le Président propose au Conseil communautaire l’affectation suivante des résultats du compte 
administratif pour le budget général : 

- CONSTATE que le compte administratif présente un excédent cumulé de fonctionnement de : 1 297 
720,20 €. 

- CONSTATE que le compte administratif présente un déficit cumulé d’investissement de : 518 282,57 
€.  

- DECIDE d’affecter au 1068 : Excédent de fonctionnement capitalisé la somme de 518 282,57 € pour 

Résultat à la clôture de 

l'exercice précédent : 2021

Part affectée à 

l'investissement : 2022 Résultat de l'exercice 2022

Résultat de clôture de 

l'exercice 2022

Investissement -351 963,16 € 210 070,59 € -141 892,57 €

Fonctionnement 1 487 231,10 € 929 614,16 € 740 103,26 € 1 297 720,20 €

Total 1 135 267,94 € 929 614,16 € 950 173,85 € 1 155 827,63 €
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couvrir le besoin de financement de la section d’investissement 
- DECIDE de reporter au 002 : Excédent de fonctionnement reporté la somme de 779 437,63 €. 
- DECIDE de reporter au 001 : déficit d’investissement reporté la somme de 141 892,57 €. 

Décision : Le Conseil communautaire, après avoir délibéré et voté, approuve ces affectations de résultat. 

POUR : 20 (dont 2 procurations) 
CONTRE : 0 
ABSTENTION : 0 

4. Vote du taux des OM 

Le conseil communautaire prend connaissance de l’état de notification des bases d’imposition prévisionnelles 
à la taxe d’enlèvement des ordures ménagères présentées. M. Jean-Paul COSTAZ indique qu’il n’est pas 
nécessaire d’augmenter le taux de la TEOM pour couvrir les dépenses du service déchet. 

Décision : Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré,  

POUR : 20 (dont 2 pouvoirs) 
CONTRE : / 
ABSTENTION : / 

FIXE le taux à 9.34% pour l’année 2023. 

5. Vote des taux taxes locales et CFE 

M. Jean-Paul COSTAZ précise que le budget a été équilibré sans recourir à une augmentation de la fiscalité. 

M. COSTAZ propose de conserver les mêmes taux des différentes taxes que l’année 2022. 

Décision : Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré,  

POUR : 20 (dont 2 pouvoirs) 
CONTRE : / 
ABSTENTION : / 

FIXE pour l’année 2023 les taux suivants : 

- Taxe foncière sur les propriétés bâties :   6,77 % 

- Taxe foncière sur les propriétés non bâties :  44,90 % 

- Cotisation foncière des entreprises :  23,47 % 

6. Approbation et vote du budget primitif 2023 

Il est demandé au Conseil Communautaire de se prononcer sur le budget primitif 2023 arrêté comme suit : 

- Dépenses et recettes de fonctionnement : 5 872 442.63 € 
- Dépenses et recettes d'investissement : 8 206 600.20 € 

Décision : Le Conseil communautaire, vu le projet de budget primitif 2023, après avoir voté et délibéré,  

POUR : 20 (dont 2 pouvoirs) 
CONTRE : / 
ABSTENTION : / 

APPROUVE le budget primitif 2023 du Budget Principal. 
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IV. BUDGET ANNEXE ZAE 

1. Approbation et vote du compte de gestion 2022 

M. Jean-Paul COSTAZ, Vice-Président en charge des finances, présente les éléments nécessaires à 
l’approbation et au vote du compte de gestion 2022 de la ZAE. Les documents sont annexés à ce présent 
compte rendu. 

Après s’être fait présenter le budget primitif de l’exercice 2022 et les décisions modificatives qui s’y rattachent, 
les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, 
les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le Receveur 
accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que l’état de l’actif, l’état du passif, l’état 
des restes à recouvrer et l’état des restes à payer. 

Après avoir entendu et approuvé le compte administratif de l’exercice 2022. 

Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au 
bilan de l’exercice 2022 celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement 
ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses 
écritures. 

1° Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2022, y compris 
celles relatives à la journée complémentaire ; 

2° Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2022 en ce qui concerne les différentes sections budgétaires 
et budgets annexes ; 

DECLARE que le compte de gestion dressé, pour l’exercice 2022 par le receveur, visé et certifié conforme par 
l’ordonnateur n’appelle ni observation ni réserve de sa part. 

Décision : Le Conseil communautaire, vu le projet de budget primitif 2023, après avoir voté et délibéré,  

POUR : 20 (dont 2 pouvoirs) 
CONTRE : / 
ABSTENTION : / 

DECLARE que le compte de gestion de la ZAE dressé, pour l’exercice 2022 par le receveur, visé et certifié 
conforme par l’ordonnateur n’appelle ni observation ni réserve de sa part. 

2. Approbation et vote du compte administratif 2022 

Le Conseil Communautaire examine le Compte Administratif 2022, pour la ZAE, qui s’établit ainsi : 

 

M. Jean-Paul COSTAZ estime qu’il conviendrait de clôturer le budget pour cette première ZAE. Cela permettrait 
de récupérer l’argent dégagé pour financer des investissements prévus au budget principal. Cela nécessite de 
travailler avec les services du Trésor Public pour se mettre d’accord sur les actifs et les inventaires (exemple 
des voiries) qui doivent être transférés au budget principal. 

Décision : Hors de la présence de M. Jean-Paul MUSARD, Président, le Conseil Communautaire approuve, le 
Compte Administratif du Budget de la ZAE de l’exercice 2022, 

Résultat à la clôture de 

l'exercice précédent : 2021

Part affectée à 

l'investissement : 2022
Résultat de l'exercice 2022

Résultat de clôture de 

l'exercice 2022

Investissement -98 544,92 € 95 064,92 € -3 480,00 €

Fonctionnement 550 708,90 € 100 784,92 € -79,00 € 449 844,98 €

Total 452 163,98 € 100 784,92 € 94 985,92 € 446 364,98 €
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Décision : Le Conseil communautaire, vu le projet de budget primitif 2023, après avoir voté et délibéré,  

POUR : 19 (dont 1 procuration) 
CONTRE : 0 
ABSTENTION : 0 

3. Affectation du résultat d’exploitation 

M. le Président propose au Conseil communautaire l’affectation suivante des résultats du compte 
administratif pour le budget de la ZAE :  

- CONSTATE que le compte administratif présente un excédent cumulé de fonctionnement de : 449 
923,98 euros. 

- CONSTATE que le compte administratif présente un déficit cumulé d’investissement de : 3 480 euros. 
- DECIDE d’affecter au 1068 : Excédent de fonctionnement capitalisé la somme de 3 480 euros pour 

couvrir le besoin de financement de la section d’investissement 
- DECIDE de reporter au 002 : Excédent de fonctionnement reporté la somme de 446 364, 98 euros.  
- DECIDE de reporter au 001 : déficit d’investissement reporté la somme de 3 480 euros. 

Décision : Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, approuve ces affectations de résultat : 

POUR : 20 (dont 2 pouvoirs) 
CONTRE : / 
ABSTENTION : / 

4. Approbation et vote du budget primitif 2023 

Il est demandé au Conseil Communautaire de se prononcer sur le budget primitif 2021 arrêté comme suit : 

- En section de fonctionnement à 446 365.98 € en dépenses et recettes ; 
- En section d’investissement à 446 535.98 € en dépenses et en recettes. 

 
Décision : Le Conseil communautaire, vu le projet de budget primitif 2023, après avoir voté et délibéré,  

POUR : 20 (dont 2 pouvoirs) 
CONTRE : / 
ABSTENTION : / 

APPROUVE le budget primitif 2023 du budget de la ZAE. 

V. INDEMNITES DES ELUS 

Monsieur le Président rappelle au Conseil Communautaire que dans une volonté de transparence, la loi « 
Engagement et proximité » du 27 décembre 2019 a institué une nouvelle obligation à destination des 
collectivités territoriales et des EPCI à fiscalité propre. En effet, ils doivent produire chaque année un état 
présentant l’ensemble des indemnités reçues par les élus siégeant dans leur conseil. Cet état est présenté 
chaque année aux élus municipaux et communautaires avant l’examen du budget, donc avant le 15 avril : 
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Le Conseil Communautaire prend acte de cette présentation. 

M. Laurent DESBIOLLES signale qu’il faudrait normalement reprendre dans le détail les indemnités 
perçues par les différentes structures. M. DESBIOLLES s’étonne des différences au niveau des charges 
patronales d’un vice-président à l’autre. M. le Président répond que les chiffres seront vérifiés. 

VI. FIXATION DU PRODUIT ATTENDU DE LA TAXE POUR LA GESTION DES MILIEUX AQUATIQUE ET DE LA 
PREVENTION DES INONDATIONS (GEMAPI) 

M. le Président rappelle que le conseil communautaire a décidé d’instaurer une taxe GEMAPI pour contribuer 
financièrement aux coûts de la mise en œuvre de cette compétence. Il convient donc à présent de fixer le 
montant attendu de cette taxe pour l’année 2023. 

En effet, les actions envisagées dans le cadre de la GEMAPI à l’échelle du territoire de la CCVV et du bassin 
versant de l’Arve nécessitent des dépenses de fonctionnement et d’investissement assez conséquentes. En 
conséquence, il est proposé de faire appel à la taxe pour la Gestion des Milieux Aquatiques et la Prévention 
des Inondations GEMAPI pour financer les charges à venir. Cette taxe présente 2 conditions : 

- Le montant attendu ne peut pas dépasser un plafond fixé à 40 euros par habitant ; 
- Le montant attendu doit au plus être égal à la couverture du coût prévisionnel annuel des charges de 

fonctionnement et d’investissement résultant de la compétence GEMAPI. 

Dans sa délibération en date du 01 décembre 2022, le syndicat SM3A a adopté une participation financière au 
budget 2023 du SM3A de 6'615’003 euros pour la partie du tronc commun de compétences proposés aux 
projets des statuts. La répartition envisagée l’échelle du bassin versant est la suivante : 

- Annemasse Agglo :  1 659 088 € 
- CC4R : 377 755 € 
- Thonon Agglomération : 23 415 € 
- 2CCAM : 958 528 € 
- CCPMB : 1 005 725 € 
- CCPR :  500 938 € 
- CCVCMB : 470 418 € 
- CCVT :  125 703 € 
- CCVV :  169 418 € 
- CCFG (sans Contamine sur Arve) : 511 140 € 
- CCHC :  61 845 € 

 Soit un total de : 6'615’003 € 

Le montant attendu pour la CCVV est donc de 169 418 €, correspondant à 17,50 € par habitant sur la base de 
la population dite DGF, soit 9 681 habitants en 2022. 

Nom Prénom Brut Charges patronales Net 

BOSSON Jean-Francois 7 835,76 €    2 749,57 €                     6 173,54 €            

CHARDON Patrick 7 835,76 €    2 749,57 €                     6 035,34 €            

COSTAZ Jean-Paul 7 835,76 €    329,09 €                        6 777,90 €            

LETONDAL Vincent 7 835,76 €    948,94 €                        2 749,57 €            

MUSARD Jean-Paul 19 589,40 €  6 873,84 €                     15 019,40 €          

VILLARET Bernard 7 835,76 €    329,09 €                        6 777,90 €            

TOTAL 58 768,20 €  13 980,10 €                   43 533,65 €          
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M. le Président propose que le montant de la contribution apportée au SM3A pour le transfert de la 
compétence soit apporté à partir de la taxe GEMAPI instaurée à compter du 01 janvier 2017. 

De ce fait, il propose que le produit attendu de cette taxe soit de 169 418 €, correspondant en moyenne à 
17,50 € par habitant. 

Décision : Le Conseil communautaire, vu le projet de budget primitif 2023, après avoir voté et délibéré,  

POUR : 20 (dont 2 pouvoirs) 
CONTRE : / 
ABSTENTION : / 

APPROUVE le produit attendu pour la taxe GEMAPI. 

VII. NOUVEAUX LOCAUX : POINT SUR LES TRAVAUX 

M. Patrick CHARDON, Vice-Président en charge des travaux, informe le conseil qu’une réunion a été organisée 
le 28 mars 2023 par notre assurance SMACL afin de déterminer le niveau de responsabilité des entreprises 
dans le dégât des eaux que la CCVV a subi le 23 janvier 2023. 

Pour le moment, l’expert de l’assurance Alliance (assurance de l’entreprise de plomberie Pessey Fournier) 
retient que sont mis en cause : le plombier, le plaquiste, le bureau d’étude fluide, l’architecte. 

Une vérification des CCTP va être effectuée par l’expert, et un économiste va être mandaté pour vérifier les 
montants des devis proposés pour réparer les dégâts.  

Une prochaine réunion devrait avoir lieu prochainement avec les entreprises, les experts et les parties 
prenantes concernées.  

En attendant la somme de 10 000€ devrait être débloquée par l’assurance SMACL afin de permettre à la CCVV 
entre autres de financer :  

- La centrale de détection incendie, 
- La visiophonie, 
- L’alarme anti-intrusion et la vidéosurveillance. 

M. CHARDON pense que les travaux des appartements seront bientôt terminés. Nous rencontrons encore à 
ce jour des difficultés avec le plaquiste qui s’était engagé à terminer vendredi dernier, mais vraisemblablement 
il s’est trompé de vendredi. 

VIII. QUESTIONS DIVERSES 

1. Invitation pose de la première pierre de la gendarmerie 

M. Emmanuel BOGILLOT diffuse une invitation pour la pose de la première pierre de la gendarmerie le 25 avril 
à 15h. 

 

Séance levée à 20h15 














